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ROYAUME DE BELGIQUE

--------------------

AVIS DU CONSEIL D’ETAT

-----------------------

Le CONSEIL D’ETAT, section de législation, deuxième

chambre, saisi par la Ministre-Présidente du Gouvernement de

la Communauté française, le 4 septembre 1998, d’une demande

d’avis, dans un délai ne dépassant pas un mois , sur un

avant-projet de décret "portant approbation de l’accord de

coopération relatif à la problématique des transports

scolaires entre le Gouvernement de la Communauté française

et le Gouvernement de la Région wallonne", a donné le

30 septembre 1998 l’avis suivant :
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Avant d’approuver l’Accord de coopération, il y a

lieu d’apporter les aménagements nécessaires pour tenir

compte de l’abrogation de la loi du 15 juillet 1983 portant

création du service national du transport scolaire.

Le projet de décret en lui-même n’appelle aucune

autre observation.

---------------
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La chambre était composée de

Messieurs J.-J. STRYCKMANS, président,

Y. KREINS,
P. QUERTAINMONT,

conseillers d’Etat,

F. DELPEREE,
J. KIRKPATRICK,

assesseurs de la
section de législation,

Madame B. VIGNERON, greffier assumé.

Le rapport a été présenté par M. X. DELGRANGE, auditeur. La note
du Bureau de coordination a été rédigée et exposée par M. C. NIKIS,
référendaire adjoint.

LE GREFFIER, LE PRESIDENT,

B. VIGNERON J.-J. STRYCKMANS


